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I. Edito

k		 Le centre Caricole : les étrangers pris dans la spirale de la détention administrative

Ce mercredi 25 avril 2012 était inauguré le centre fermé pour étrangers1 « Caricole », à proximité de l’aéroport de 
Bruxelles national. Cette nouvelle structure, concédée à l’Etat belge pour une durée de 36 ans, à un loyer de 1,2 

millions d’Euros par an, permettra d’héberger 90 personnes, demandeurs d’asile qui sollicitent la protection à la fron�
tière2, ou personnes faisant l’objet d’une mesure de refoulement3, dans des chambres de 6, 4, 2 lits, ou familiales. 

Le nom de caricole provient de la forme en spirale du bâtiment, concept architectural qui répond notamment aux prescriptions 
anti radar visant à ne pas perturber la tour de contrôle. L’infrastructure remplit des critères de construction durable et vise à 
combiner les aspects humains et sécuritaires, via différents espaces de détente, tels que bibliothèque, salle de jeux pour enfants, 
salle de sport, classe, unité médicale, cour intérieure4, la substitution des barreaux par des alarmes, etc. Le bâtiment remplace 
le centre de transit 127 situé à Melsbroek, fait de modules préfabriqués particulièrement vétustes, et le centre INAD, vivement 
critiqué notamment en raison de l’absence de possibilité d’exercice de plein air pour les personnes détenues5.

Ce centre flambant neuf, qui veut répondre aux canons énergétiques et humanitaires de notre temps, n’en reste pas 
moins une prison. Si son infrastructure constitue sur plusieurs aspects une avancée par rapport aux conditions de 
vie dégradantes des centres 127 et Inad, cette cage « dorée » participe aussi à officialiser la détention systématique 
des demandeurs d’asile et des étrangers qui arrivent à la frontière sans être porteur des documents requis. Or, ces 
femmes, hommes et enfants n’ont commis aucun délit, et sont, au contraire, souvent en besoin de protection… 

La détention possible dans ce centre de plusieurs catégories de personnes, entre autres les demandeurs d’asile 
en procédure, et les familles inadmissibles sur le territoire, incite particulièrement à la vigilance. 

En ce qui concerne les familles, la Cour européenne des droits de l’homme a condamné à plusieurs reprises la 
Belgique pour la  détention de mineurs étrangers en centre fermé. Elle a notamment jugé que la détention des 
mineurs dans des structures pour adultes est constitutive d’un traitement inhumain et dégradant6. 

Cet enseignement a  été intégré dans la directive retour 7 qui prévoit que : « 1. Des mineurs ne sont placés en rétention 
qu’en dernier ressort et pour la période appropriée la plus brève possible ; 2. Les familles placées en rétention dans 
l’attente d’un éloignement disposent d’un lieu d’hébergement séparé qui leur garantit une intimité adéquate ; 3. Les 
mineurs placés en rétention ont la possibilité de pratiquer des activités de loisirs, y compris des jeux et des activités 
récréatives adaptés à leur âge, et ont, en fonction de la durée de leur séjour, accès à l’éducation ; 4. Les mineurs 
non accompagnés bénéficient, dans la mesure du possible, d’un hébergement dans des institutions disposant d’un 
personnel et d’installations adaptés aux besoins des personnes de leur âge ; 5. L’intérêt supérieur de l’enfant constitue 
une considération primordiale dans le cadre de la rétention de mineurs dans l’attente d’un éloignement » (art. 17).

En outre, selon la directive, la rétention ne peut intervenir qu’en dernier ressort, dans les conditions cumulatives suivantes : 
s’il existe un risque de fuite ou que la personne se soustrait à la préparation d’un retour ou d’une mesure d’éloignement, et 

1  Pour appel, la Belgique possédait jusqu’ici 6 centres fermés pour étrangers : le centre INAD, le centre 127 (Melsbroek), le centre 127bis, 
le centre pour illégaux de Merksplas, le centre pour illégaux de Vottem et le centre pour illégaux de Bruges. Conformément à l’arrêté 
royal du 17 février 2011 déterminant un lieu visé par l’article 74/8, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 
l’établissement et l’éloignement des étrangers, MB, 15 mars 2012 (vig. 15 mars 2012), le centre Caricole vient s’ajouter à cette liste.

2  L’étranger qui se présente à la frontière sans être en possession de documents d’entrée valables et qui y demande l’asile peut être 
maintenu dans un lieu déterminé, situé aux frontières, en attendant une autorisation d’entrer dans le Royaume ou un refoulement 
du territoire en vertu de l’article 74/5, §1er, 2°, L. 15/12/1980. 

3  On parle de refoulement lorsque l’étranger se voit refuser l’accès au territoire. La matière relative au franchissement des frontières 
est régie par le Règlement n°562/2006 du PE et du Conseil du 15 mars 2006 établissant un code communautaire relatif au régime 
de franchissement des frontières par les personnes.

4  http://www.regiedergebouwen.be/persberichten_fr.cfm?key=355
5   A ce sujet, le CP� avait souligné lors de sa visite de 2009, le caractère inadmissible de l’absence totale d’exercice en plein air pour les per�  A ce sujet, le CP� avait souligné lors de sa visite de 2009, le caractère inadmissible de l’absence totale d’exercice en plein air pour les per�

sonnes détenues. Il recommandait qu’en l’attente de l’ouverture du centre Caricole, des mesures soient prises afin que les personnes retenues 
au Centre INAD bénéficient d’une heure au moins d’exercice en plein air par jour. Il recommandait également que ce droit fasse l’objet d’une 
mention explicite dans l’arrêté royal régissant le Centre INAD de Bruxelles National et les aéroports régionaux. Rapport au Gouvernement 
de la Belgique relatif à la visite effectuée en Belgique par le Comité européen pour la prévention  de la torture et des peines ou traitements  

inhumains ou dégradants (CP�) du 28 septembre au 7 octobre 2009, http://www.cpt.coe.int/documents/bel/2010�24�inf�fra.htm
6   Cour eur. D.H., arrêt Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga c. Belgique, du 12 octobre 2006, n° 13178/03, dit arrêt « �abitha », Cour 

eur. D.H., arrêt Muskhadzhiyeva et autres c. Belgique du 19 janvier 2010, n° 41442/07, Cour eur. D.H., arrêt Kanagaratnam c. Bel�
gique, du 13 décembre 2011, n° 15297/09. Voyez également Cour eur. D.H., arrêt Rahimi c. Grèce, du 5 avril 2011, n° 8687/08.

7   Directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relative aux normes et procédures communes 
applicables dans les États membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier, JO L 348/98, 24.12.2008.

http://www.regiedergebouwen.be/persberichten_fr.cfm?key=355
http://www.cpt.coe.int/documents/bel/2010-24-inf-fra.htm
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si d’autres mesures suffisantes moins coercitives ne peuvent être appliquées (art. 15), les Etats restant libres d’adopter des 
mesures plus favorables (art. 3). Finalement, la mise en œuvre de la directive doit respecter l’intérêt supérieur de l’enfant, 
la vie familiale, l’état de santé du ressortissant concerné d’un pays tiers, et le principe de non�refoulement (art. 5).

Ces principes ont été inscrits dans la loi belge, qui exclut désormais expressément la détention des MENAs en centre fermé8. 
�outefois, la Belgique n’a pas étendu les garanties de la directive retour, qui vise les ressortissants de pays tiers en séjour 
irrégulier, aux refus d’entrée9. Ainsi, la famille avec enfants mineurs qui tente de pénétrer dans le Royaume pourra, en vue 
de procéder à l’éloignement, être maintenue dans un lieu déterminé, adapté aux besoins des familles avec enfants mineurs 
et situé aux frontières, pour une durée aussi courte que possible10. Dans cette hypothèse, les familles ne bénéficieront pas 
du principe de la gradation des mesures de coercition prévue par la directive retour. 

Il faut cependant rappeler que la directive prévoit qu’en ce qui concerne ces ressortissants de pays tiers exclus de son champ 
d’application, les Etats membres doivent veiller à ce que le traitement et le niveau de protection qui leur sont accordés ne 
soient pas moins favorables que ceux prévus à l’article 8, §§ 4 et 5 (limitations du recours aux mesures coercitives), à l’article 
9, § 2, point a) (report de l’éloignement), à l’article 14, § 1, points b) et d) (soins médicaux d’urgence et prise en considération 
des besoins des personnes vulnérables)11, ainsi qu’aux articles 16 et 17 (conditions de rétention), et respectent le principe de 
non�refoulement (art. 4.4).

La détention des demandeurs d’asile qui sollicitent la protection à la frontière, pose aussi particulièrement question12. En effet, tant 
que sa procédure d’asile n’est pas clôturée, le demandeur d’asile bénéficie du principe de non refoulement prévu à l’article 33 de 
la Convention de Genève, et est donc inéloignable. Or, on constate un usage systématique de la privation de liberté à la frontière 
sans que la nécessité de la détention et la proportionnalité de cette mesure ne soient prises en considération, ce qui constitue 
également une forme de pénalisation de l’entrée irrégulière des demandeurs d’asile, contraire à l’article 31 de la Convention13. 
Faut�il le rappeler, la détention a un impact négatif sur l’accès à la procédure d’asile en termes d’accès à l’information et à l’aide 
juridique, de collecte des éléments de preuve, d’environnement propice à la relation de confiance avec l’interrogateur, etc. Le 
contexte de détention peut de même encore accentuer un traumatisme dans le chef des demandeurs d’asile. 

A cet égard, il est essentiel que la Belgique appuie la proposition de refonte de la directive « Accueil »14, qui vise les demandes 
d’asile y compris à la frontière, dans les eaux territoriales, ou les zones de transit15, part du constat de la « généralisation 
des mesures de rétention à l’égard des demandeurs d’asile, alors que l’acquis de l’UE en matière d’asile est silencieux sur 
ce point » et précise qu’ « un placement en rétention ne peut être ordonné que pour les motifs prévus et uniquement s’il 
est conforme aux principes de nécessité et de proportionnalité, après examen au cas par cas. Les garanties nécessaires, 
telles que l’accès à un recours effectif et, au besoin, à l’assistance juridique gratuite, doivent être offertes. Les conditions 

8  Art. 74/19, de la loi du 15 décembre 1980, inséré par la loi du 19 janvier 2012 modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, MB, 17 février 2012, vig. 27 février 2012. 

9 Art. 74/10 de la loi sur le séjour. Cette faculté était prévue par l’article 2.2. a) de la directive retour.
10  Art. 74/9, de la loi du 15 décembre 1980, inséré par la loi du 16 novembre 2011 insérant un article 74/9 dans la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, en ce qui concerne l’interdiction de déten�
tion d’enfants en centres fermés, MB, 17 février 2012, vig. 27 février 2012.

11  Par analogie, voyez l’arrêt CJUE, Yoh�Ekale Mwanje c/ Belgique, 20 décembre 2011qui souligne que les autorités n’ont manifestement 
pas agi avec la diligence requise en ne prenant pas toutes les mesures que l’on pouvait raisonnablement attendre d’elles pour protéger 
la santé de la requérante et empêcher la dégradation de son état de santé (…) qui s’analyse en un traitement inhumain et dégradant. 

12  Voyez ADDE, La détention administrative des étrangers, dossier thématique, décembre 2011, p. 19 à 22, www.adde.be
13 Ibid.
14  Proposition modifiée de directive du pArLement européen et du conseiL établissant des normes pour l’accueil des demandeurs d’asile (Refonte) Bruxel�

les, le 1.6.2011 COM(2011) 320 final 2008/0244 (COD). Voyez notamment l’article 8 : Ainsi, l’article 8 de la proposition prévoit que : 

  « 1. Les États membres ne peuvent placer une personne en rétention au seul motif qu’elle demande une protection internationale conformé�
ment à la directive [.../.../UE] [la directive sur les procédures d’asile]. 

  2. Lorsque cela s’avère nécessaire et sur la base d’une appréciation au cas par cas, les États membres peuvent placer un demandeur en réten�
tion, à moins que d’autres mesures moins coercitives ne puissent être effectivement appliquées.

  3. Sans préjudice de l’article 11 et de la mise en détention dans le cadre des procédures pénales, on ne peut placer un demandeur en rétention que :

 a) pour établir ou vérifier son identité ou sa nationalité ; 

  b) pour déterminer, dans le cadre de l’entretien préliminaire, les éléments sur lesquels se fonde sa demande de protection inter�
nationale et qui n’auraient pu être obtenus sans son placement en rétention;

 c) pour statuer, dans le cadre d’une procédure, sur son droit d’entrer sur le territoire;

 d) lorsque la protection de la sécurité nationale ou de l’ordre public l’exige.

 Ces motifs sont inscrits dans la législation nationale.

  4. Les États membres veillent à ce que leur législation nationale prévoie des dispositions relatives aux alternatives à la rétention, telles que 
l’obligation de se présenter régulièrement aux autorités, de déposer une garantie financière ou de demeurer dans un lieu déterminé».

15 Art. 3 de la proposition.
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d’accueil dans les centres de rétention doivent être également respectueuses de la dignité humaine »16. Si la directive retour 
ne s’applique pas formellement aux demandeurs d’asile17, il est essentiel que la détention des personnes vulnérables que 
sont les demandeurs d’asile soit exceptionnelle et soumise à des conditions et à un contrôle stricts. 

C’est que, contrairement à ce que laisse entendre la secrétaire d’Etat Maggie De Block, qui exprimait que « Ici, dans ce 
nouveau centre de transit fermé Caricole, on travaillera sur le retour volontaire»18, la détention et le retour opéré à partir 
d’un centre de détention, n’ont rien de volontaires19, et se heurtent toujours aux droits fondamentaux de la personne. 

Isabelle Doyen 
Directrice, Adde asbl

II. Actualité législative

k		 	28 mars 2012. – Circulaire relative au citoyen de l’UE et aux membres de sa famille : modifications des 
conditions d’ouverture du droit à l’aide sociale,

 4 M.B., 17 avril 2012 

III. Actualité jurisprudentielle

k		 RvV, 10 avril 2012, n°78 933

  RegRoupement familial - rupture du Lien conjuGAL Après 2 Ans  – retrAit du séjour - Art. 42quAter, §1, 4°, 
L.15 décembre 1980, réformée pAr L. 8 juiLLet 2011 – AnnuLAtion Au cce – cAssAtion Au ce – renvoi Au cce 
-  AppLicAtion immédiAte de LA Loi du 8 juiLLet 2011 – exception si droit irrévocAbLement Acquis - déLAi de deux 
Ans à pArtir de LA demAnde d’étAbLissement – vioLAtion de L’Art. 42quAter, §1, AL. 1, 4° (Ancien) – moyen fondé. 

  En l’absence de mesures transitoires et selon les principes généraux de droit, la nouvelle loi du 8 juillet 2011, 
modifiant la loi du 15 décembre 1980, est d’application immédiate pour les situations nées après l’entrée en 
vigueur de la loi mais également pour les effets futurs d’une situation existante sous l’ancienne loi et qui se 
produisent ou perdurent sous le couvert de la nouvelle loi. Ceci, pour autant que cette application ne porte 
pas préjudice à des droits préalablement acquis de manière irrévocable.

  Si la décision de mettre fin au droit de séjour d’un membre de la famille d’un citoyen de l’Union intervient au�delà de 
la période de deux ans mentionnée à l’ancien article 42quater, §1 de la loi du 15 décembre 1980, l’application de la 
nouvelle loi, portant le délai à trois ans, porte en l’espèce atteinte au droit de séjour acquis de manière irrévocable.

  Par ailleurs, la période de deux ans pendant laquelle il peut être mis fin au séjour d’un membre de la famille d’un 
citoyen de l’Union est à compter non pas à partir de la célébration du mariage ou de la délivrance de la carte F 
mais dès la demande d’établissement. En effet, selon la jurisprudence de la CJUE, la délivrance d’un titre de 
séjour à un citoyen UE n’est pas un acte constitutif de droit mais constate la position d’un ressortissant d’un autre 
État membre au regard du droit communautaire (CJUE, 23 mars 2006, C�408/03, Commission européenne c. 
Belgique). Par ailleurs, le droit d’accès au territoire d’un État membre par un ressortissant d’un État tiers marié 
à un citoyen UE découle de ce lien familial. Par conséquent, la délivrance du titre de séjour à son égard n’est 
de même pas à considérer comme un acte constitutif de droit (CJUE, 14 avril 2006, C�157/03, Commission 
européenne c. Espagne).  La directive 2004/38/CE, art. 10, confirme cette jurisprudence.

k		 CCE, 16 avril 2012, n°79 261

  da ukRainien – 3e dA – mAuvAis trAitements Lors du service miLitAire – désertion – opposition poLitique – GrAve 
AGression – troubLes psychiques – refus cGrA – crAintes identiques à LA 1re dA – juGées non fondées pAr Le 
cce – mAnque de coopérAtion dAns L’étAbLissement des fAits – Absence de persécution des schizophrènes en ukrAine 
– recours cce – éLéments nouveAux – Art. 39/76, §1er, ALinéA 3, L. 15/12/1980 – prise en considérAtion – Art. 

16 Op. cit., p. 5.
17 C�357/09 PPU Said Shamilovich Kadzoev (Huchbarov), arrêt du 30 novembre 2009.

18  Le soir, 25 avril 2012, http://selv6.lesoir.be/actualite/belgique/2012�04�25/on�travaillera�sur�le�retour�volontaire�des�demandeurs�d�asile�911748.php.
19  Ce qui peut varier, c’est le niveau de contrainte exercée sur la personne pour l’éloigner du territoire, qui connaît trois niveaux : départ 

sans contrainte, départ forcé sans escorte, départ forcé avec escorte, qui implique les menottes, et où la personne peut être entra�

vée (bande velcro aux poignets et chevilles) http://www.ouvronslesyeux.be/spip.php?rubrique12

http://www.adde.be/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=1415&Itemid=120
http://www.adde.be/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=1418&Itemid=120
http://www.adde.be/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=1417&Itemid=120
http://selv6.lesoir.be/actualite/belgique/2012-04-25/on-travaillera-sur-le-retour-volontaire-des-demandeurs-d-asile-911748.php
http://www.ouvronslesyeux.be/spip.php?rubrique12
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48/3, L. 15/12/1980 – nouveLLe vision des fAits – chArGe de LA preuve en cAs de troubLes mentAux – recommAn-
dAtion unhcr – profiL pArticuLièrement vuLnérAbLe – GrAves Atteintes à L’intéGrité physique dAns Le pAys d’oriGine 
– impossibiLité de retour – Art. 1er, A, 2, convention de Genève – reconnAissAnce du stAtut de réfuGié.

  Il convient de rappeler les principes qui régissent la charge de la preuve en matière d’asile, et particuliè�
rement la recommandation du Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés concernant les 
demandeurs d’asile atteints de troubles mentaux.

  Au vu de la fragilité du requérant, l’accumulation d’évènements traumatisants et surtout les graves atteintes 
à l’intégrité physique qui lui ont été infligées ont pu induire chez lui un sentiment de crainte subjective exa�
cerbée qui justifie qu’en dépit de l’ancienneté des faits, il ne puisse plus envisager retourner vivre dans son 
pays d’origine et d’y solliciter la protection de ses autorités.

IV. DIP

k		 	15/06 u L’ULG et l’ADDE avec le soutien du FNRS organisent une journée d’étude :   
« Immigration et patrimoine � Le patrimoine familial des communautés d’origine étrangère » 

 La journée d’étude se déroulera à Bruxelles, à la Maison des Notaires   

  
rue de la Montagne, 30-34 - 1000 Bruxelles

  4 Programme de la journée d’étude 4 Formulaire d’inscription

V. Divers

k	 	L’ASBL Le Monde selon les femmes publie une brochure sur ses « Projets Sud »

 4 Plus d’infos...

k	  L’Atelier des droits sociaux vous propose une nouvelle publication sur les prestations familiales garanties.

 4 Plus d’infos...

k	 	L’UNHCR publie une étude sur la situation des demandeurs d’asile et des réfugiés en Hongrie

 4 Télécharger le document.

VI. Agenda et Job Info

Formations ADDE

k		 	31/5 au 25/10 u L’ADDE organise un cycle d’intervisions sur des questions d’actualité en droit des 
étrangers à destination des travailleurs sociaux !

 Voici les dates et thématiques proposées : 
 
 	 •	 Jeudi 31 mai 2012 : Actualité du droit de séjour des étudiants étrangers

	 •	 Jeudi 20 septembre 2012 : Questions de droit international privé

	 •	 Jeudi 25 octobre 2012 : Séjour et aide financière aux citoyens européens

  4 Programme de l’intervison 4 Bulletin d’inscription

http://maps.google.be/maps?hl=fr&cp=42&gs_id=a&xhr=t&bav=on.2,or.r_gc.r_pw.r_qf.,cf.osb&biw=1585&bih=822&q=rue+de+la+Montagne,+30-34+-+1000+Bruxelles&um=1&ie=UTF-8&hq=&hnear=0x47c3c47f9d08cad9:0x37a6db81f1c7c48f,Rue+de+la+Montagne+30,+1000+Bruxelles&gl=be&ei=hwmhT8m7H8Lm8QPa6JCVCA&sa=X&oi=geocode_result&ct=title&resnum=1&sqi=2&ved=0CB0Q8gEwAA
http://maps.google.be/maps?hl=fr&cp=42&gs_id=a&xhr=t&bav=on.2,or.r_gc.r_pw.r_qf.,cf.osb&biw=1585&bih=822&q=rue+de+la+Montagne,+30-34+-+1000+Bruxelles&um=1&ie=UTF-8&hq=&hnear=0x47c3c47f9d08cad9:0x37a6db81f1c7c48f,Rue+de+la+Montagne+30,+1000+Bruxelles&gl=be&ei=hwmhT8m7H8Lm8QPa6JCVCA&sa=X&oi=geocode_result&ct=title&resnum=1&sqi=2&ved=0CB0Q8gEwAA
http://www.adde.be/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=1426&Itemid=
http://www.adde.be/index.php?option=com_chronocontact&chronoformname=form_150612
http://www.adde.be/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=1425&Itemid=120
http://www.adde.be/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=1419&Itemid=120
http://www.adde.be/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=1420&Itemid=120
http://www.adde.be/J_15/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=1354&Itemid=
http://www.adde.be/J_15/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=1349&Itemid=
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Autres formations et colloques

k		 	04/05 u La Voix des Femmes et le réseau Mariage et Migration organisent une conférence  sur le 
thème « Quelle protection pour les mineurs victimes de mariages forcés ? » 

  Celle�ci  se déroulera à la Maison des Associations Internationales 

 
 
Rue Washington, 40 - 1050 Bruxelles - Trams 94, 81, Bus 54 ; Arrêt BAILLI

 Réservations souhaitées par courriel : lvdf@lavoixdesfemmes.org ou par téléphone : 02 218 77 87 

 4 Voir le programme

k		 	10/05 u La Commission migrations de l’ACI et le centre AVEC organisent une après�midi de rencontre autour 
de la transmission du patrimoine : « À la rencontre de l’autre � À la découverte de nos richesses mutuelles »

   L’idée est de s’interroger sur ce que signifie le « patrimoine » pour des jeunes Belges issus de l’immigration, 
et sur le rôle des enseignants et des adultes dans l’approche interculturelle.

 Le programme :

	 •	Projection	de	deux	courts	métrages	réalisés	par	Jacques	Borzykowski	:	«	Le	patrimoine,	ça		
 déchire » et « Passeurs de patrimoine »

	 •	Rencontre-débat	avec	Jacques	Borzykowski.

  L’après�midi de rencontre aura lieu entre 15h et 17h au Centre Avec 

  
 
Rue Maurice Liétart 31 – 1150 Bruxelles - Métro Montgomery

 Confirmez votre participation par courriel : secretariat@centreavec.be ou par téléphone : 02 738 08 28 

k		 	22/05 u L’équipe multidisciplinaire du CASO organise une séance d’information sur l’accès aux soins 
de santé pour les personnes sans titre de séjour, les demandeurs d’asile, les touristes, les personnes en 
situation de séjour précaire, etc.

  La séance d’information se déroulera en néerlandais et débutera à 9h30 (réception à 9h15) au CASO

 
 
Rue d’Artois 46 – 1000 Bruxelles

  Infos et inscriptions par courriel :  info.caso@medecinsdumonde.be ou par téléphone : 02 513 25 79

k		 	12 - 13/06 u ERA, Academy of European Law, organise une formation intitulée : “How to litigate before 
the European Court of Human Rights ?” 

 La formation s’adresse aux praticiens, et se déroulera à Strasbourg

 4 Plus d’infos...

k		 	05, 06, 09, 10, 10/2012 u L’ASBL Jeunesse et Droit et le SDJ proposent des formations aux droits des 
jeunes en plusieurs modules. (L’ASBL organise également des formations « à la carte » et hors de Bruxelles)

 4 Voir le programme

Job info

k		 L’IEE, l’institut d’Etudes européennes, recrute un chercheur. 4 Consulter l’offre d’emploi

k		 	Le CeDIE recrute un chercheur. 4 Consulter l’offre d’emploi
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